LETTRE DE SAISINE DE LA CCP  pour un licenciement
A
M. le Président de la CCP 
Centre de gestion de la Fonction

Publique Territoriale d’Eure et loir
Conseil juridique

9 rue Jean Perrin
28600 LUISANT
A……………………..,
Le  …………., 

Objet : Saisine de la CCP  - Licenciement pour insuffisance professionnelle / licenciement pour suppression d’emploi ( choix)….
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de solliciter la commission consultative paritaire afin que soit examiné le cas de M./Mme …………….., agent contractuel de catégorie …..(A/B ou C) recruté par contrat en date du  …………… pour une durée de ……………………….,à l’encontre duquel/de laquelle j’envisage de prononcer la un licenciement en raison de ………………………………………………………………..….. (préciser l’objet du licenciement).
Vous trouverez ci-joint le dossier de M./Mme ……………………………constitué des éléments suivants :
· la présente lettre,

· un rapport précisant les motifs et le contexte du licenciement envisagé, daté et signé de l’autorité territoriale précisant les faits reprochés à l’intéressé (e), les circonstances dans lesquelles ils ont été commis et mentionnant la sanction demandée, accompagné des pièces annexes :
· copie de l’ensemble des contrats conclus par la collectivité
· copie de la fiche de poste de l’agent pour connaitre l’étendue de ses missions,
· si insuffisance professionnelle : copies des comptes rendus d’évaluation professionnelle  réalisés par la collectivité
· si insuffisance professionnelle : copie des actes de formation / diplômes de l’agent,
· si insuffisance professionnelle : copies des sanctions disciplinaires 
· si insuffisance professionnelle : Témoignages datés et signés, accompagnés d’une copie de la carte d’identité de la personne témoignant,
· si insuffisance professionnelle : Photographies , factures…. Tous documents utiles établissant l’insuffisance professionnelle de l’agent
· une copie de la lettre informant l’agent de la procédure de licenciement engagée à son encontre, et invitant l’agent à prendre connaissance de son dossier et de se faire représenter par une personne de son choix, accompagnée de l’accusé réception de ce courrier
· une copie de la convocation à l’entretien préalable obligatoire  si ce dernier a eu lieu avant la CCP ( ce qui ne peut pas être le cas pour un agent est investi d’un mandat syndical…art.42-2 du décret n°88-145)
· le cas échéant, le procès-verbal de communication du dossier à l’agent signé par l’agent et l’autorité territoriale. 
· En cas licenciement pour suppression ou modification d’emploi : démarches de reclassement engagées par la collectivité en application de l’article 39-5 du décret n°88-145 et établissement qu’elles ont été vaines
· En cas licenciement pour suppression ou modification du temps de travail : copie de l’avis u de la saisine du CT saisi pour la suppression de poste ( avis obligatoire pour toute modification à la hausse ou à la baisse d’au moins 10%)

· En cas licenciement pour modification d’emploi :  copie du courrier de proposition du nouvel emploi envoyé au moins 1 mois avant  (art.39-4 du décret 88-145)

· En cas licenciement pour modification d’emploi :   copie du courrier de refus de l’agent
· le cas échéant, les éventuelles observations déposées par l’agent. (ce document devra être adressé par vos soins, même après la saisine de la CCP, dès réception par votre collectivité, et avant la tenue de la réunion de la CCP),
· Le projet d’arrêté de licenciement  complété ( date d’effet envisagée et montant de l’indemnité)
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Le Maire / Président
NOM/PRENOM
(Signature)
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